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Les liens entre la Sarre et la Lorraine sont anciens, 
que ce soit sur les plans politique, économique ou 
simplement humain. On rappellera simplement 
ici les origines sans doute sarroises de ces maîtres 
de forges indissociables de l’histoire de la 
sidérurgie lorraine que furent les de Wendel 1. 
Dans ce domaine, il est aussi possible d’évoquer le 
duo Karcher et Westermann à Ars-sur-Moselle 2 
ou encore le rôle joué par les Röchling dans les 
débuts de Pont-à-Mousson 3. Indépendamment 
de ces quelques noms, les débuts de la sidérurgie 
(entendre quand elle atteint le stade industriel) se 
firent sans liens d’interdépendance. L’exploitation 
tardive du bassin houiller lorrain et la qualité des 
charbons extraits, difficilement cokéfiables alors, 
avantagèrent la houille sarroise, mais plus encore, 
conditionnant les échanges régionaux, les mines 
de la Ruhr. 
L’histoire du bassin sidérurgique lorrain est connue 
de tous et il n’est pas nécessaire de la refaire ici. 
Souvenons-nous seulement que, lorsque l’étendue 
du gisement ferrifère fut connue, du moins en deçà 
de la frontière du Reich, les intérêts sarrois furent 
présents dans la répartition des concessions. Leur 
présence s’intensifia 4, bien sûr, lorsque le procédé 
Thomas-Gilchrist fut connu. La suite fut la 
construction d’usines aptes à utiliser sur place la 
minette et à passer ensuite à la production d’acier 
une fois le brevet, détenu par les de Wendel, devenu 
public. Les Stumm s’installèrent à Uckange et 
Röchling à Thionville. Le minerai qui n’était pas 
absorbé par ces deux sites allait alimenter les usines 
de Neunkirchen et Völklingen, introduisant un fort 
courant d’échanges dans le sens Lorraine-Sarre. 
1 – René SÉDILLOT, Deux cent cinquante ans d’industrie en 
Lorraine, la Maison de Wendel de mil sept cent quatre à nos jours, 
Paris, MM. Les petits-fils de François de Wendel, 1958,  
409 p., ill.
2 – François ROTH, « Les forges d’Ars-sur-Moselle, XIXe-XXe 
siècles », Les Cahiers lorrains, 1985, n° 1, p. 77-92.
3 – Alain BAUDANT, Pont-à-Mousson (1918-1939), stratégies 
industrielles d’une dynastie lorraine, Paris, Publications de la 
Sorbonne, 1980, 507 p., ill., tabl., graph.
4 – Markus NIEVELSTEIN, Der Zug nach der Minette : deutsche 
Unternehmen in Lothringen, 1871-1918 : Handlungsspielräume 
und Strategien im Spannungsfeld des deutsch-französischen 
Grenzgebietes, Bochum, Brockmeyer, 1993, 428 p.
« Aciéries de Völklingen. Le minerai de fer lorrain est 
transporté vers les hauts-fourneaux ». Plaquette Warum nicht 
Saarbrücken – Pourquoi pas Sarrebruck ? Saint-Julien-lès-Metz, 
Archives départementales de la Moselle. 
N° 1-2 ~ 2012 . Les relations entre les sidérurgies lorraine et sarroise de 1945 à 1974
38
La défaite de l’Allemagne en 1918 a mis fin à la 
présence sarroise directe 5 dans les mines et les 
usines de Lorraine, tandis que dans le cadre du 
protectorat de la Sarre, les Français s’emparaient 
d’une part non négligeable de son appareil de 
production. Les mines de charbon sont alors tota-
lement sous le contrôle de Paris et la Dillinger 
Hütte retrouve ses actionnaires français, tandis 
que la Société des Forges et Aciéries du Nord et de 
la Lorraine prend 60 % du capital de Neunkircher 
Eisenwerk (Stumm). Les courants d’échanges de 
la Sarre sous mandat SDN font une place impor-
tante à la France. Entre 1929 et 1935, dans un 
contexte économique difficile, la France absorbe 
33 % de la production sidérurgique sarroise 6. 
L’INTÉGRATION  
DANS L’ALLEMAGNE NAZIE
Le rattachement au Reich hitlérien en plein effort 
de réarmement et d’équipement entraîna la fin de 
ce courant, au grand soulagement des maîtres de 
forges lorrains et français qui craignaient que la 
Sarre ne bénéficiât d’un traitement de faveur lui 
permettant de garder un pied sur le territoire 
français. L’intégration dans l’Allemagne de Hitler 
se fait cependant dans un contexte économique 
qui, pour des raisons évidentes (les projets d’ex-
pansion nazis), privilégie la démarche autarcique. 
C’est donc une Sarre au bord de l’asphyxie 7 qui voit 
avec un certain soulagement l’incorporation de la 
Moselle dans le Gau Westmark. Il est alors difficile 
de parler de relations entre la Sarre et la Lorraine 
annexée pendant la Deuxième Guerre mondiale, 
ces deux entités territoriales se retrouvant dans la 
même circonscription administrative. Si l’on se 
déplace au niveau des entreprises, la logique 
voudrait que l’on observe une subordination des 
sociétés mosellanes aux intérêts sarrois. Mais ce 
n’est pas si simple. Si Stumm et Röchling 
retrouvent leurs usines d’Uckange 8 et de 
Thionville, leur influence a du mal, malgré les 
espoirs qu’ils nourrissent et les tentatives qu’ils 
mènent (on pense surtout à Röchling qui lorgnait 
sur les actifs de Wendel), à dépasser les limites de 
leur ancien domaine. En effet, comme dans bien 
d’autres cas, la gestion de la sidérurgie doit 
compter avec le chaos « dynamique » du Reich 
hitlérien. D’autres acteurs que Röchling 9 se 
présentent ainsi sur la scène lorraine, notamment 
Göring qui, maître de la planification, a su pousser 
ses pions et Friedrich Flick qui essaie d’étendre 
son empire 10. Les rapports de force firent que les 
maîtres de forges sarrois durent se contenter de 
leurs anciens avoirs, les Hermann Göring Werke 11 
s’emparant des sites de Wendel et de Hagondange 
(ex-Thyssen), tandis que Flick mettait la main sur 
Rombas. La Société Métallurgique de Knutange, 
quant à elle, échut à la firme Klöckner de 
Duisbourg. Le rôle joué par Hermann Röchling, 
tant envers la Lorraine qu’envers le régime 
hitlérien, allait laisser des traces durables dans les 
milieux sidérurgiques.
Après la capitulation allemande et l’organisation 
des zones d’occupation, les autorités françaises 
reprirent leurs vieux projets de création d’États 
allemands tampons sur les glacis de la France. C’est 
ainsi que la Sarre servit en quelque sorte de 
prototype dans une démarche qui visait à éviter 
tout autant les écueils des tentatives autonomistes 
rhénanes des années vingt que l’ambiguïté plus ou 
moins maladroite d’un mandat international, 
comme ce fut le cas pour la Sarre de 1920 à 1935. 
L’objectif est avant tout politique et stratégique, 
mais il a des conséquences économiques évidentes. 
Page de garde de la plaquette Les Usines – Forges et Aciéries  
de Voelklingen, 1952. 
39
En effet, si la Sarre est dotée d’une constitution en 
décembre 1947, elle entre officiellement dans 
l’espace économique français avec l’union douanière 
du 23 mars 1948. Cela vaut pour l’aspect formel, 
mais, dans les faits, la question se pose un peu 
différemment. En effet, les autorités françaises en 
place réaniment dès que possible l’outil de produc-
tion en privilégiant dans un premier temps la 
production houillère qui pouvait éventuellement 
participer à la fourniture en coke de l’industrie 
française. Le premier haut-fourneau à avoir été 
rallumé fut celui de Burbach, en décembre 1946, en 
allant contre les décisions de Paris 12. Dès lors, la 
production de la Sarre est mise en balance avec celle 
de la France. Les premiers concernés sont bien sûr 
les maîtres de forges lorrains. Du moins, c’est de 
cette manière qu’ils voient les choses.
Naturellement, la situation change avec l’entrée de 
la Sarre dans la République fédérale d’Allemagne en 
1957, entrée qui nécessite une période d’adaptation 
censée aller jusqu’en 1959. Jusqu’au milieu des 
années soixante, les liens entre les deux sidérurgies 
se maintiennent plus ou moins et finissent par 
se distendre totalement, nonobstant certaines 
espérances sarroises.
Une remarque doit être formulée au passage : 
quand on évoque, comme le font la presse et divers 
documents, les relations sarro-lorraines dans la 
sidérurgie, il convient d’apporter une précision de 
poids. En effet, par « lorraine », il faut entendre 
« mosellane ». La force des cultures, des menta-
lités, est là : bien que les entreprises sidérurgiques 
soient, du point de vue capitalistique, littéralement 
enchevêtrées, les décideurs économiques meurthe-
et-mosellans ne portent que peu d’intérêt à la 
question sarroise, que ce soit sous l’angle de l’in-
dustrie lourde ou sous celui des relations 
« régionales ». Il est significatif que, dans les 
dossiers de la préfecture de Meurthe-et-Moselle 
consacrés à l’action économique 13 pour la période 
de l’après-deuxième guerre mondiale, seule une 
mince chemise regroupe les papiers, pour 1968-
1971, concernant les relations sidérurgiques entre 
la Sarre et la Lorraine. Et ces papiers sont, pour 
l’essentiel, des coupures de presse provenant du 
Républicain lorrain, le quotidien mosellan !
5 – Le statut spécial de la Sarre permet à des intérêts 
sarrois de rester présents dans la métallurgie lorraine. 
Voir Claude PRÊCHEUR, La Lorraine sidérurgique, 
Paris, SABRI, 1959, t. 1, 631 p., p. 69.
6 – Archives départementales de la Moselle, 1547 Wd 340, 
rapport de la commission de la Sarre du CNPF, 15 janvier 1947.
7 – Arne GEERTZ, « Das neunkircher Eisenwerk im 
Nationalsozialismus von den Autarkiebestrebungen zur 
Expansion im Saar-Lor-Lux-Raum », dans Rainer HUDEMANN 
et Alfred WAHL, La Lorraine et la Sarre depuis 1871 : perspectives 
transfrontalières, Metz, Centre de Recherche Histoire 
et Civilisation de l’Université de Metz, 2001,  
p. 265-281.
8 – De façon un peu ambiguë, la Neunkircher Eisenwerk 
étant officiellement, presque jusqu’à la fin de la guerre, 
administrateur fiduciaire (treuhänderischer Verwalter) 
 de l’usine d’Uckange. Arne GEERTZ, op. cit.
9 – Il réussit à se faire élire président de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Metz en mai 1941, puis président 
de la Fédération allemande du fer, directeur du Groupement 
économique des industries du fer. Voir Dieter WOLFANGER, 
Nazification de la Lorraine mosellane, 1940-1945, Sarreguemines, 
éd. Pierron, 1982, 229 p., p. 147 sq.
10 – Voir Kim Christian PRIEMEL, Flick : eine Konzerngeschichte 
vom Kaiserreich bis zur Bundesrepublik, Göttingen, Wallstein 
Verlag, 2007, 864 p.
11 – Appellation habituelle, le nom officiel étant en 1941,  
à partir du regroupement des différentes activités 
du Konzern, AG Reichswerke „Hermann Göring”.
12 – Albert DENIS, « L’évolution de la production 
industrielle en Sarre de juillet 1945 à février 1949 », 
dans Rainer HUDEMANN et Raymond POIDEVIN (dir.), 
Die Saar 1945-1955, Ein Problem der europäischen Geschichte, 
Munich, 1992, 443 p.
13 – Nancy, Archives départementales 
de la Meurthe-et-Moselle, W 1335/82.
N° 1-2 ~ 2012 . Les relations entre les sidérurgies lorraine et sarroise de 1945 à 1974
40
La remise en route des installations sarroises en 
1946 pose d’emblée le problème des rapports avec 
les centres de décision et la question du localisme. 
En effet, derrière le fait d’allumer ou non un haut-
fourneau, se profile le poids de l’administration 
parisienne pour laquelle existe principalement, au 
lendemain de la guerre, un bassin sarro-lorrain – 
c’est l’expression utilisée alors dans les rapports 
sur la question sidérurgique – intégré dans l’en-
semble national, les entreprises sarroises étant 
alors totalement sous contrôle français. Du point 
de vue de la capitale, il y a une certaine hésitation 
dans la conduite à tenir entre le ressentiment 
envers l’ancien ennemi, la crainte de la concur-
rence que peut constituer un appareil industriel 
important et la nécessité, du moins vue comme 
telle, de bâtir un État sarrois. L’augmentation 
prévisible de la capacité de production sarroise 
rappelle le spectre des années 30-35 où, dans un 
marché dépressif, les entreprises françaises 
devaient compter avec la sidérurgie sarroise 
autorisée à participer aux cartels et ententes 
français. Dans le cadre de la construction 
de l’union économique, « il faut donc prévoir de 
toute nécessité, pour la métallurgie sarroise, en 
dehors de la satisfaction des besoins de l’industrie 
locale de transformation, le maintien de 
ses anciens débouchés, tant sur le reste de 
l’Allemagne qu’à l’exportation 14 ».
Pour les acteurs de terrain, la sidérurgie sarroise 
est perçue comme devant être un complément, 
un prolongement de la sidérurgie lorraine. 
Cette vision est renforcée par la présence de 
responsables, dans les différents conseils d’admi-
nistration, d’hommes qui siègent tout aussi bien 
à l’UCPMI, aux Aciéries de Longwy qu’à Völklingen 
ou Neunkirchen. Le dossier de la SOLLAC illustre 
parfaitement cette vision. La mise en place des 
nouveaux laminoirs se fait dans une association 
avec le potentiel sarrois, le partenaire principal en 
étant la Société des Forges de Dillingen, laquelle 
société se trouvait sous le contrôle de Pont-à-
Mousson avant la guerre et sous séquestre en 1949. 
De ce fait, Dillingen fait partie des coopérateurs de 
la SOLLAC dans une architecture typique des 
enchevêtrements capitalistiques de la sidérurgie 
française, puisque ses principaux actionnaires 
sont les Aciéries et Forges de Rombas et Marine-
Homécourt, directement parties prenantes de 
ladite SOLLAC. 
LA DÉCLARATION SCHUMAN  
ET LA CECA
Les premières craintes se manifestent au 
lendemain de la Déclaration Schuman et 
concernent la représentation de la Sarre au sein de 
la CECA. La commission de l’industrie de la 
Chambre de commerce et d’industrie de la Moselle, 
sous la conduite d’Humbert de Wendel, manifeste 
une certaine méfiance, voire réticence, vis-à-vis de 
la nouvelle organisation 15. Soit, à ses yeux, le traité 
débouchera sur une entité territoriale Lorraine-
Rhénanie soumise à l’autorité des « statisticiens 
dénationalisés » où la CECA « exercera en matière 
économique une véritable quasi-dictature », soit 
les contours nationaux restent inchangés. Dans 
cette dernière hypothèse, la Sarre viendra renforcer 
le potentiel allemand d’une part, le poids politique 
de la République fédérale à l’intérieur de la 
Communauté d’autre part. En effet, disent les 
responsable mosellans, la représentation de la Sarre 
à l’Assemblée est actuellement comprise dans 
l’ensemble français. Mais demain, quand elle aura 
fait son retour à l’Allemagne, si l’on mesure sa 
participation à l’aune de la luxembourgeoise 
(4 membres), la répartition des sièges, au lieu de 
18 pour la France et 18 pour la RFA, pourra être de 
14 pour la France et 22 pour la RFA, au détriment 
des intérêts français en général et lorrains en parti-
culier. Il faut remarquer, au passage, le peu de 
crédibilité que les industriels lorrains accordent à 
la pérennité d’un État sarrois 16. D’une certaine 
façon, la Ruhr inquiète les maîtres de forges 
lorrains, notamment Jean Latourte, le directeur de 
la SMK ou la direction de l’UCPMI, davantage que 
la Sarre qui, nonobstant la question évoquée 
ci-dessus, est vue, alors, comme un prolongement 
du bassin lorrain, apte à absorber son minerai de 
fer. La Ruhr, affirment-ils, a des siècles de charbon 
devant elle et la possibilité, par le Rhin, de faire 
venir du minerai de fer de Suède ou d’ailleurs. 
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La nécessité d’une rapide canalisation de la Moselle 
est évoquée avec insistance.
Du côté sarrois, la mise en place d’une 
Communauté européenne du charbon et de l’acier 
est considérée comme une chance offerte à la Sarre 
de jouer un rôle européen de premier plan et 
d’échapper ainsi à l’emprise française et aux 
pressions allemandes. La ville de Sarrebruck a fait 
éditer une plaquette intitulée : Warum nicht 
Saarbrücken – Pourquoi pas Sarrebruck ? en allemand 
et en français sur la question de la capitale de 
la CECA. Les raisons mises en avant reposent 
sur la centralité de la Sarre par rapport aux Six et 
sur la possibilité de constituer un prototype de 
territoire européen, bénéficiant de l’extraterrito-
rialité, qui servirait de base à la construction de la 
communauté européenne dont Sarrebruck 
pourrait devenir la capitale. Le minerai lorrain 
ravitaillant les usines sarroises est alors utilisé dans 
les arguments sarrois et mis en scène par une photo-
graphie en pleine page (voir l’illustration p. 37).
Finalement, les craintes concernant la CECA, du 
moins dans le contexte sarro-lorrain, s’avérèrent 
infondées et les deux bassins sidérurgiques conti-
nuèrent sur leur lancée.
Si l’on fait un tableau de la direction de la sidé-
rurgie sarroise au milieu des années cinquante 17, 
la situation est à peu près la suivante : six sociétés, 
dont les deux principales, vraiment sarroises, si 
l’on peut dire, Stumm et Röchling, sont sous 
séquestre, directement contrôlées par l’adminis-
tration française. Les quatre autres sont l’ARBED 
(Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange) de 
droit luxembourgeois et hors de la mainmise 
française, les Forges et Aciéries de Dillingen, les 
Forges de Halberger (Halbergerhütte) et la Société 
des Hauts-fourneaux et Aciéries de Differdange-
Saint-Ingbert-Rumelange (HADIR), également 
luxembourgeoise sur un plan juridique. Si l’ARBED 
échappe naturellement à l’autorité de la France, 
tout au plus peut-on signaler la présence de Jean 
Latourte, alors vice-président de la Société 
Métallurgique de Knutange, parmi les membres 
du conseil d’administration. En revanche, les 
Français sont alors fortement représentés dans 
les trois autres sociétés dont les liens avec 
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Carte de la plaquette Warum nicht Saarbrücken ? – Pourquoi pas 
Sarrebruck ? Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle.
14 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 1547 Wd 340, Conseil national du Patronat 
français (CNPF), Commission de la Sarre, Rapport général  
du 15 janvier 1947.
15 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales 
de la Moselle, 1547 Wd 173, Chambre de commerce et 
d’industrie de la Moselle (CCI Moselle), Commission 
de l’industrie du 15 juin 1951.
16 – Nous nous permettons de signaler que le drapeau  
de la CECA rappelle étrangement les couleurs du Territoire  
du Bassin de la Sarre (1920-1935)...
17 – Source : Chambre syndicale de la sidérurgie française, 
Annuaire, 1955. La sidérurgie sarroise figure alors en effet 
dans l’annuaire de la sidérurgie française, dans un chapitre 
spécifique. Elle en disparaît dans l’édition de 1960.
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la France sont assez anciens. C’est le cas de 
Dillingen, où l’on trouve à la tête de l’entreprise 
Jacques Laurent, par ailleurs ancien président de 
la Société lorraine des Aciéries de Rombas et alors 
président de Sidélor (Union de la Sidérurgie 
lorraine). Quelques administrateurs rappellent les 
liens avec les fonderies de Pont-à-Mousson, 
comme André Granpierre (président de Pont-à-
Mousson), Michel Paul-Cavallier, Léon Songeur, 
également membres du conseil d’administration 
de Pont-à-Mousson. Lucien Lefol est membre du 
CA de Sidélor. Il est aussi intéressant de constater 
la présence de Gustaf von Braun-Stumm 18 dans le 
conseil de surveillance de Dillingen. Henri Malcor, 
qui est passé par Homécourt et qui est alors à la 
Compagnie des Ateliers et Forges de la Loire, figure 
également dans le tableau. Nous retrouvons une 
partie de ces hommes, auxquels s’ajoute Roger 
Walewski, de Pont-à-Mousson, dans le conseil de 
surveillance de HADIR, présidé par André 
Granpierre (Jacques Laurent, Henri Malcor, Henri 
Roger). André Granpierre est également le patron 
des Halbergerhütte où, dans un conseil relative-
ment petit (six personnes), figurent Jean Cavallier, 
Michel Paul-Cavallier et Paul Cousin, lui aussi de 
Pont-à-Mousson. Bref, il est possible d’affirmer 
que, dans trois des six sociétés citées, les représen-
tants de Sidélor et de Pont-à-Mousson jouent un 
rôle prépondérant. Compte tenu que les actifs 
sidérurgiques de Pont-à-Mousson ont été intégrés 
en 1950, ainsi que ceux de Marine-Homécourt et 
Micheville dans le groupe Sidélor 19, il est possible 
de voir là une certaine domination du groupe de la 
vallée de l’Orne et de la firme mussipontaine, ainsi 
que l’absence des autres intérêts lorrains.
LE RATTACHEMENT DE LA SARRE  
À LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE
La phase qui s’avéra problématique fut celle du 
rattachement de la Sarre à la République fédérale. 
Il y avait eu un décalage chronologique entre la 
création de l’État sarrois et l’union économique 
avec la France, il en fut de même dans l’autre sens. 
Si l’intégration politique est prévue pour le 
1er janvier 1957, l’intégration économique l’est pour 
le 6 juillet 1959. Les décideurs économiques 
français en Sarre mettent en place très rapidement 
des contre-feux : dès février 1957, la Chambre de 
commerce française à Sarrebruck lance l’Associa-
tion française pour le développement des relations 
économiques avec la Sarre (AFRADES). 
Les membres du comité sont tous, de près ou de 
loin, liés à la France et sont pour la plupart français, 
représentant des intérêts français en Sarre, ce qui 
n’était peut-être pas le bon angle d’attaque. 
En 1958, le Beirat de l’association compte désormais 
onze membres allemands, dont Schluppkotten, 
directeur général des aciéries de Neunkirchen, 
président de la Chambre de commerce et d’indus-
trie de la Sarre ; Paul, Geschäftsführer de Stahlbau 
Seibert, membre de la Chambre de commerce et 
d’industrie de la Sarre, président du Fachverband 
der weiterverarbeitenden Eisen- und Metallindustrie 
des Saarlandes ; Moes, directeur commercial des 
Usines Röchling à Völklingen (représentant 
M. Röchling) ; et Wehrenberg, président de la 
Communauté d’Intérêts des Transformateurs 
d’Acier-Première Transformation 20. 
En novembre 1957, le gouvernement de la Sarre 
adresse un mémoire à Bonn dans le but de raccourcir 
le délai de l’intégration économique à la RFA. Il 
s’appuie sur un certain nombre d’organisations 
Convertisseur à Völklingen, photographie extraite de la 
plaquette Les Usines – Forges et Aciéries de Voelklingen, 1952.
43
professionnelles qui font pression pour hâter 
l’évolution du processus. Il s’agit essentiellement 
de syndicats, de la Chambre des métiers, de 
l’Association des commerçants de détail, des trans-
porteurs, de l’Association des agriculteurs de la 
Sarre. « Seules l’Association sarroise des industriels 
et l’Union professionnelle des compagnies d’assu-
rances opérant en Sarre ont formulé des objections 
contre un abrègement de la période transitoire », 
nous dit le mémoire 21. La divergence des intérêts 
est patente entre l’industrie lourde d’une part, 
attachée au maintien des relations existantes avec 
la France, et les autres branches d’activité. Il faut 
dire que la sidérurgie sarroise est grosse consom-
matrice de minerai lorrain, lequel va, en 1959, 
composer jusqu’à 98,9 % de son approvisionne-
ment 22. La France est aussi le principal débouché 
de la métallurgie sarroise, même si, petit à petit, 
son importance décroît au profit de la RFA. En 
1948, la France absorbait près de 40 % des produits 
sidérurgiques sarrois contre 19 % pour la RFA. 
En 1959, les pourcentages respectifs sont de 30,4 
et 27,2. Il faudrait néanmoins, pour affiner quelque 
peu ces derniers chiffres, tenir compte des trans-
ferts opérés sous l’étiquette de la SOLLAC. 
En effet, cette dernière a créé une unité de produc-
tion avec les Forges de Dillingen afin de traiter une 
partie du travail de Florange, sachant que lesdites 
forges sont partie prenante de la SOLLAC. 
Cependant, les produits traités, en provenance 
de Florange, sont principalement destinés 
à Dillingen 23. La mise en place de la frontière 
économique suscite justement un certain 
nombre de questions quant à l’écoulement de ce 
qui sortira des bâtiments de la SOLLAC en Sarre. 
Ses adhérents se réunissent 24 en mars 1959 afin de 
trouver une solution au problème de la nouvelle 
frontière et des difficultés qu’elle risque de 
provoquer au point de vue des questions fiscales 
et des accords commerciaux, en sus, bien sûr, des 
règlements douaniers. Deux possibilités s’offrent 
à l’esprit des coopérateurs : soit donner l’usine 
SOLLAC de Sarre en bail à Dillingen, soit créer une 
filiale de droit allemand. C’est une solution 
combinant les deux propositions qui est retenue 
avec la fondation, en juin 1959, à Sarrebruck, de la 
Band und Blechwerk GmbH Dillingen (BBW) 25. 
Le capital de BBW est entièrement sous contrôle 
français et principalement lorrain puisque les 
Établissements J. J. Carnaud et Forges de Basse-
Indre en possèdent 21 %, Sidélor 21 % et de Wendel 
32 %, les 26 % restants étant entre les mains des 
Forges de Dillingen, elles-mêmes sous contrôle 
français. Notons le poids de de Wendel, Carnaud 
étant sous leur direction 26. Sidélor passe immé-
diatement contrat avec BBW qui reprend à bail 
l’usine sarroise de la SOLLAC pour terminer 
ses bobinages et laminages, les installations de 
Florange étant devenues insuffisantes. 
Au-delà des questions spécifiques à la SOLLAC, 
force est de constater que la Sarre ne préoccupe pas 
outre mesure les milieux industriels mosellans. 
Dans Actualités industrielles lorraines, le bimensuel 
édité à Metz par la sidérurgie, de 1957 à 1959, un seul 
article, en décembre 1957, est consacré au problème 
qui nous intéresse, paru sous le titre : « Où en est la 
question sarroise ? 27 »
18 – Gustaf von Braun-Stumm est plus connu pour 
ses talents de numismate que de maître de forges... 
Il a également exercé une carrière diplomatique un peu 
controversée pour la période du IIIe Reich.
19 – Sur les concentrations et restructurations de la sidérurgie, 
voir Claude PRÊCHEUR (op. cit.) p. 282 sq. et Michel FREYSSENET, 
Françoise IMBERT, La Centralisation du capital dans la sidérurgie 
1945-1975, Paris, CSU, 1975, 108 p., tabl., reprogr.
20 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 1547 Wd 347, Chambre de commerce et d’industrie 
de la Moselle (CCI Moselle), dossier AFRADES.
21 – Ibid.
22 – Martin NATHUSIUS, L’Acier sarrois et l’Europe, 
Lausanne, Centre de Recherches européennes, 1970, 184 p.
23 – Espace Archives Arcelor-Mittal France (EAAM), 
versement 124/12.
24 – Idem, compte rendu de la réunion du 6 mars 1959.
25 – EAAM, versement 124/016.
26 – Lors de la création de la BBW, Carnaud et de Wendel  
sont représentées par la même personne, Gérard Walter, 
directeur du site de Hayange.
27 – « Où en est la question sarroise ? », Actualités industrielles 
lorraines, n° 52, novembre-décembre 1957, p. 28-36.
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L’auteur, L. Landry 28, fait surtout état des rapports 
de force franco-allemands au sujet du territoire 
sarrois à l’époque contemporaine. Il fait remarquer, 
notamment, que depuis 1871, à part l’épisode (sic) 
1935-1940, la Sarre n’a jamais été séparée de la 
Moselle. « Il en est résulté des habitudes solides, des 
liens profonds et nombreux. Or, il s’agit aujourd’hui 
de trancher ces liens, d’interrompre le courant 
intense établi entre les deux régions depuis plus de 
quatre-vingts années, en traçant une frontière défi-
nitive entre la Sarre et la Lorraine. » Mais l’article, 
paradoxalement, est quasiment muet sur les 
relations entre les deux sidérurgies. Les autres 
allusions à la Sarre, dans Actualités industrielles, sont 
tout à fait anecdotiques. Signalons que jusqu’en 
1959, dans la revue, les exportations sidérurgiques 
sont qualifiées de « franco-sarroises » ! L’examen des 
procès-verbaux du conseil d’administration de 
Sidélor n’infirme pas cette impression. Alors que 
les administrateurs du groupe sont directement 
concernés par la question (cf. supra), la Sarre, 
pendant toute la période du rattachement écono-
mique, est absente des délibérations. Seule figure 
cette phrase dans le procès-verbal du conseil de 
juillet 1953 : « La production de minerai reste élevée 
et permet de satisfaire actuellement aux besoins de 
Dillingen 29. » Ce qui est fort peu, on en conviendra...
Le traité de 1956 prévoyait de décaler les intégrations 
politique et économique, mais il ajoutait aussi, à 
l’issue de cette dernière, une période d’adaptation de 
trois ans pendant laquelle les droits de douane ne 
seraient pas appliqués. Les effets de la fin de ce dispo-
sitif sont immédiatement perceptibles dans les 
exportations de minerai de fer. Une érosion progres-
sive des tonnages exportés était visible mais limitée ; 
de 1954 à 1963, la Sarre importe de Lorraine plus de 
95 % du minerai de fer dont elle a besoin, avec un pic 
à 98,9 % en 1959, justement. En 1963, nous observons 
un décrochage à 89,7 %. Si l’on prend en compte une 
nécessaire période d’adaptation de deux ans, cela 
nous amène vers 1965 où, en effet, un deuxième 
décrochage se produit avec une baisse à 78,7 %. La 
descente est ensuite irrépressible. En 1969, le minerai 
lorrain ne représente plus que 59,3 % de la charge des 
hauts-fourneaux sarrois ; la Sarre s’aligne progressi-
vement sur les pratiques de la sidérurgie allemande. 
DES LIENS DISTENDUS  
ENTRE LA SARRE ET LA MOSELLE  
ET DES ESPOIRS DÉÇUS
Petit à petit, dans ce domaine, les liens se disjoignent 
entre la Sarre et la Moselle. En 1966, la SOLLAC 
résilie son bail avec BBW à partir du 1er juillet 30. Un 
nouveau bail est passé en décembre, mais la société 
est liquidée immédiatement après ; à partir du 
20 décembre 1967, elle ne figure plus au registre de 
commerce de Sarrebruck 31. L’Association française 
pour le développement des relations économiques 
avec la Sarre disparaît également en 1966, même si 
la Chambre de commerce française perdure 32.
À ce moment-là, les regards de la sidérurgie 
française se portent vers le grand large ; l’avenir, c’est 
la sidérurgie sur l’eau. Usinor a montré la voie dès 
le début des années soixante avec la construction 
du complexe de Dunkerque. Pour la Lorraine, où, 
indépendamment des usines dépendantes de la 
sidérurgie du Nord, se constitue le groupe Wendel-
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Les importations de minerai lorrain dans la sidérurgie 
sarroise en pourcentage des charges des hauts fourneaux. 
Source : Martin NATHUSIUS,   
L’Acier sarrois et l’Europe, Lausanne, 
Centre de Recherches européennes, 1970.
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à proximité de Marseille, loin des bords de la Sarre.
Ce qui nous parvient de la Sarre, après 1963-1965, 
a tous les accents des espoirs déçus. Si le retour 
à l’Allemagne s’est, dans les grandes lignes, accompli 
de façon relativement satisfaisante parce que l’éco-
nomie sarroise a su progressivement se passer du 
minerai lorrain, même si les sidérurgistes ont un 
peu traîné les pieds, subsiste néanmoins le 
sentiment d’être passé à côté de potentialités non 
exploitées. Côté français, le grand défi de l’intégra-
tion économique européenne était placé dans la 
Ruhr, il en fut de même du côté sarrois. Il en est 
résulté, à Sarrebruck, l’idée qu’un rapprochement 
des forces de production lorraines, sarroises et 
luxembourgeoises aurait permis de constituer un 
pôle sidérurgique de premier plan capable de 
s’imposer les restructurations nécessaires afin 
de rationaliser enfin l’outil de production et de 
damer le pion aux maîtres de forges de Westphalie ; 
c’est le fameux « triangle lourd Saar-Lor-Lux » 
maintes fois mis en avant par les Sarrois, voire les 
Luxembourgeois. Hubertus Rolshoven, qui fut 
président des Charbonnages de la Sarre, l’a particu-
lièrement défendu 33. 
Ces espoirs étaient compréhensibles, sensés, mais 
vains. En effet, les cadres dans lesquels évoluait la 
sidérurgie française étaient tout à fait différents des 
sarrois. Dès les années cinquante, du fait même des 
structures capitalistiques, les sphères où s’élabore 
la politique des entreprises « lorraines » se détachent 
progressivement du contexte local. Si localisme il y 
a, il se manifeste au niveau de l’usine dans ses 
rapports avec l’espace immédiat, politique et social, 
pas nécessairement dans la gestion du groupe 34. 
Ce n’est pas le cas dans le bassin sarrois. Que les 
entreprises soient entre des mains sarroises ou 
luxembourgeoises, les liens sont étroits, les 
distances courtes, entre les centres de décision 
et les centres de production. Pérenniser l’outil en 
établissant des coopérations « régionales » avec 
la Lorraine et le Luxembourg face à la concurrence 
nationale et internationale est une démarche qui 
rencontre la compréhension et l’acquiescement des 
décideurs locaux. La Chambre de commerce de 
Sarrebruck, dans un rapport de 1967, revient sur la 
question 35. Et en 1971 encore, Seyler, alors secrétaire 
général de la Chambre de commerce et d’industrie 
de la Sarre, insiste sur la coopération dans l’espace 
Saar-Lor-Lux 36. Las, la sidérurgie « lorraine » 
regarde vers la Provence, pas la Sarre, au moment 
où l’ARBED étend ses tentacules sur Völklingen. 
En juin 1972, Jean-Marie Rausch prononce un 
discours à la Chambre de commerce de 
Sarrebruck 37 où il démontre que la Lorraine du 
Nord est dans une situation d’infériorité par 
rapport à la Sarre. Elle est en effet victime d’un 
système centralisé qui, à l’heure du discours, 
pratique « une politique d’armistice ou d’atten-
tisme qui s’instaure dans les régions frontalières », 
tandis que la Sarre a une politique plus dynamique 
en fonction de ses intérêts locaux... Le maire 
de Metz en appelle alors à une véritable régionali-
sation permettant à la Lorraine et à la Sarre 
de coopérer. Mais c’est le discours d’un élu local, 
doté d’une culture politique propre à la Moselle et 
peu compréhensible par la capitale. Peu après, 
la crise surgit et les espoirs lorrains s’effritent peu 
à peu. Sur les ruines actuelles de la sidérurgie 
lorraine, face à Saarsthal AG et à Dillinger Hütte, 
on peut rêver encore aux occasions perdues.
28 – Un pseudonyme ? Les La Tour-Landry sont 
des membres par alliance de la famille de Wendel.
29 – EAAM, versement 111/0047, conseil d’administration  
du 1er juillet 1953.
30 – EAAM, versement 124/016.
31 – EAAM, versement 124/021, dossier de liquidation de BBW.
32 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 1547 Wd 347, dossier AFDRES.
33 – Hubertus ROLSHOVEN, Wirtschaftsgrundlagen im 
Montandreieck Saar-Lothringen-Luxemburg, Saarbergwerke Ag 
(Herst.), Saarbrücken, Verlag Karl Funk, 1965, 33 p.
34 –  Sur la question du localisme, du point de vue conceptuel, 
voir Éric GODELIER, Usinor-Arcelor, du local au global, Paris, 
Hermès science publications-Lavoisier, 2006, 507 p. Travail 
d’autant plus intéressant qu’Usinor a des intérêts en Lorraine.
35 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 1547 Wd 355.
36 – Saarwirtschaft, août 1971.
37 – Le Républicain lorrain du 20 juin 1972.
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